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NOTES DE LECTURE
susceptible d’influencer la lecture de l’œuvre, comment 
la mise en réseau reconfigure-t-elle les liens entre les 
œuvres, fait-elle évoluer la doxa quant à la conception 
de la culture et de son rôle social, etc.
Cet ouvrage de synthèse constitue du reste un très bon 
outil de référence pour aborder la transition numérique 
des médias ; outil à l’usage du chercheur, mais encore 
de l’étudiant, puisque chaque contribution s’efforce 
de rendre compte d’une manière compréhensible 
et explicite des évolutions technologiques ainsi que 
de leurs conséquences effectives sur la conception, 
la circulation et la consommation des productions 
culturelles. Adressé à un public non spécifiquement 
exper t et néanmoins aver ti (les circonstances de 
mise en chantier de l’ouvrage sont éclairantes à cet 
égard), l’ouvrage apporte ainsi une contextualisation 
pertinente et une discussion de théories des médias 
comme celles de Marshall McLuhan, Jay David Bolter 
et Richard Grusin, ou plus centralement d’H. Jenkins 
dont l’approche de la pensée par le biais d’écrits de 
blog, soit des textes ressor tissant d’une forme de 
littérature grise liée à l’actualité d’un parcours de 
chercheur, donne une dimension à la fois vivante et 
réflexive. On retiendra encore, pour terminer, les 
perspectives portées par le texte d’Y. Citton pour 
l’enseignement de gestes herméneutiques appropriés 
aux œuvres numériques – on se rappellera peut-être 
que le même avait, en d’autres lieux, suggéré de 
repositionner les humanités comme « spécialités de 
la médiation » (N. Katherine Hayles, Lire et penser en 
milieux numériques, Grenoble, Ellug, 2016, p. 35 de 
l’introduction) ; une piste à explorer sans aucun doute 
pour dépasser une lecture purement esthétique des 
productions culturelles en les repositionnant dans 
le réseau de médiations au sein desquelles elles 
prennent sens.
Ingrid Mayeur
Université de Liège, Traverses, B-4000 Liège, Belgique
Université libre de Bruxelles, B-1050 Ixelles, Belgique
Ingrid.Mayeur[at]uliege.be
Claire BLANDIN, François ROBINET, Valérie SCHAFER, 
Penser l’histoire des médias
Paris, Éd. du CNRS, 2019, 276 pages
La courbe de l’évolution et de l’innovation technologique 
des principaux médias (dans l’aire francophone comme 
dans la plupart des pays du monde) épouse étroitement 
celle des sociétés humaines dans lesquelles ces médias 
ont vocation à se mettre au service de la vérité, à agir 
autant que faire se peut comme un contre-pouvoir et à 
fournir aux citoyens des clés d’interprétation du monde 
contemporain aux frontières de plus en plus mouvantes 
et incertaines, et aux repères sans cesse questionnés, 
invalidés, battus en brèche.
Dans l’ouvrage qu’ils ont dirigé aux Éditions CNRS, 
collection Alpha, en avril 2019 (Penser l’histoire des 
médias), Claire Blandin – professeure en sciences de 
l’information et de la communication a l’université 
Paris 13 –, François Robinet – maître de conférences 
en histoire contemporaine à l’université de Versailles-
Saint Quentin –, Valérie Schafer – professeure en 
histoire européenne contemporaine à l’université du 
Luxembourg –, avec la collaboration d’Emmanuelle 
Fantin –  maître de conférences en sciences de 
l’information et de la communication a l’université 
Paris-Sorbonne – relèvent un défi, et non des moindres, 
celui de se donner les moyens de penser les médias 
à l’aune d’une histoire complexe, haute en couleur et 
riche en perspectives. Cet ouvrage pluridisciplinaire 
rassemble les contributions de chercheurs en histoire 
contemporaine, en histoire culturelle, en sciences 
politiques, en sciences de l’information et de la 
communication, en sociologie des médias et de la 
culture principalement. Ces contributions sont de trois 
types complémentaires : des états des lieux théoriques 
exigeants dans un premier temps ; des textes plus 
courts circonscrivant les sources, la méthodologie 
et les principaux résultats obtenus dans un second 
temps ; enfin, des exercices d’égo-histoires assurés 
par des chercheurs confirmés dessinant en creux 
l’émergence, le développement et l’institutionnalisation 
de ce champ de recherche. Les multiples approches 
fédérées dans cet ouvrage (une cinquantaine au total) 
témoignent de la richesse de l’histoire des médias et 
de ses relations de proximité-contiguïté avec divers 
travaux menés dans d’autres disciplines connexes des 
sciences humaines et sociales.
Étant donné le nombre très important de contributions 
qui sous-tendent cet ouvrage, j’ai opéré un choix et 
je ne rendrai compte que de celles qui me semblent 
les plus éclairantes et édifiantes pour les lecteurs de 
Questions de communication.
Dans l’introduction de leur ouvrage (p.  9-14), 
C. Blandin, F. Robinet et V. Schafer rappellent que 
l’origine de cette publication pluridisciplinaire remonte 
à un colloque international organisé les 26 et 27 mai 
2016 à l’université de Versailles Saint-Quentin-en-
Yvelines sous l’égide de la Société pour l’histoire des 
médias (SPHM) : « Il s’agissait surtout de dresser un 
état des lieux des évolutions de l’histoire des médias 
depuis son émergence. Ce congrès avait par ailleurs 




récents, de questionner les relations, les circulations et 
les frontières entre l’histoire des médias et les autres 
champs de l’histoire, tout en envisageant les affinités 
existant entre les historienn·e·s et leurs homologues 
des autres disciplines (SIC, sociologie, philosophie) » 
(p. 10). L’objectif affiché dès l’introduction est de 
fournir au lecteur des outils d’interprétation du 
quotidien à travers le prisme médiatique national et 
international et d’interroger les marges épistémiques 
de cette discipline. Il apparaît aux coordinateurs 
de cet ouvrage que « l’histoire des médias sera à 
même de dépasser certaines frontières heuristiques, 
tout en contribuant à la mise en valeur des sciences 
humaines et sociales dans la connaissance de la 
sphère médiatique. Dans le contexte contemporain, 
ces savoirs s’avèrent précieux pour le fonctionnement 
de nos démocraties, la refondation du vivre-ensemble, 
et la lutte contre certaines idéologies » (ibid., p. 14).
Dans le chapitre inaugural de cet ouvrage (p. 17-20), 
l’historien Christian Delporte entreprend de réaliser 
l’archéologie d’une communauté scientifique qu’il a 
contribué à créer en 2000, la Société pour l’histoire 
des médias (SPHM) : « La SPHM […] entend l’histoire 
des médias dans une acception large qui n’exclut aucun 
de ses aspects, ni économique ni social, ni politique 
ou culturel  : histoire des moyens et techniques 
d’information et de communication, histoire de la 
circulation et de l’échange de l’information, histoire des 
industries culturelles, sociologie historique des médias, 
etc. Se situant dans une perspective pluridisciplinaire, 
elle est ouverte à tous les chercheurs, enseignants, 
professionnels des médias et de la culture, français 
ou étrangers, qui, par leurs travaux ou leur action, 
souhaitent œuvrer à l’essor des études sur l’histoire 
des médias » (p. 18). Un champ de recherche, en 
l’espace d’une vingtaine d’années, s’est ainsi structuré 
à la faveur de colloques, de séminaires, de publication 
d’ouvrages collectifs et d’articles scientifiques dans la 
revue Le Temps des médias, qui « ont renouvelé les 
approches, consolidé la connaissance scientifique et 
installé la question des médias au cœur du champ 
historique contemporain » (ibid., p. 18).
Évelyne Cohen, professeure en histoire culturelle 
à l’Enssib, livre quant à elle, dans un cour t texte 
autobiographique (p.  21-25) , son parcour s 
d’enseignante-chercheuse en histoire culturelle des 
médias auprès de l’Institut national de l’audiovisuel 
(INA). L’approche qu’elle soutient repose sur 
un schéma classique en histoire culturelle – de la 
conception à la production, puis à la réception tout 
en contextualisant chacune de ces opérations et en 
développant une approche externe et interne qui 
prend en compte la réalité du support. É. Cohen 
développe ainsi une «  “histoire culturelle des 
médias”, ou encore une “histoire audiovisuelle du 
contemporain”. Personnellement je me suis centrée 
sur l’étude des programmes de télévision même si je 
situe la “télévision” au sein de l’ensemble des médias. 
Je m’intéresse aux circulations intermédiatiques, 
mais je braque mon projecteur sur les sources 
télévisuelles  » (p.  24). El le aborde dans ses 
recherches les médias à la fois comme des acteurs 
sociaux et politiques, et comme des amplificateurs de 
phénomènes sociétaux divers, y compris et surtout 
de nos jours sur d’autres supports comme YouTube, 
France Info, ou encore les réseaux socionumériques 
(Twitter, Facebook, Snapchat, Instagram).
Dans un chapitre dense et éclairant (p. 47-58), Cécile 
Méadel s’interroge sur les transformations que font (ou 
feront) subir les outils et les technologies numériques 
de l’information et de la communication à l’histoire des 
médias. Selon elle, « le numérique transforme ainsi les 
médias et en même temps il est transformé par eux. 
L’omniprésence éditorial de la presse sur les sites ou 
des formats télévisuels sur les UGC (comme YouTube) 
témoigne de cet effet retour » (p. 48-49). Les médias 
dans leur ensemble se heurtent tous sans exception 
aux pratiques de conservation des sources que le Web 
a rendues plus faciles et moins onéreuses. C. Méadel 
convoque une approche récente, « l’archéologie des 
médias, […] approche qui interroge le statut de l’archive 
et qui, s’inspirant de Foucault, propose de le traiter 
comme une pratique discursive dont il faut restituer le 
codage et la temporalité propre » (p. 51).
Dans sa contribution, Jérôme Bourdon (p. 187-196) 
propose de comparer l’usage des technologies 
de la communication dans l’histoire sous le double 
angle du plaidoyer et de la considération d’ordre 
méthodologique. Il s’intéresse aux récits accompagnant 
l’évolution des techniques de communication (et donc 
des médias qui les utilisent) : « Dans ces récits, les 
comparaisons sont partout présentes et très rarement 
systématisées. Elles sont plus une façon de mettre en 
valeur un objet présent par rapport au passé, en des 
comparaisons qui deviennent vite des clichés (par 
exemple celles de l’internet avec l’imprimerie), qu’une 
méthode ou même une approche systématique » 
(p. 187). J. Bourdon montre que les technologies de 
communication constituent à la fois un assemblage 
destiné à un usage professionnel et un outil 
socialement naturalisé et approprié.
Dans l’avant-dernière contribution de l’ouvrage, 
F. Robinet (p.  255-262) propose de faire passer 
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l’histoire des médias sous les fourches caudines des 
postcolonial studies afin d’«  interroger la relation 
qu’entretiennent les historiens des médias en France 
avec les postcolonial studies et proposer quelques 
pistes de réflexion sur les dialogues, les proximités 
et les enrichissements possibles, […] scientifiques, 
épistémologiques, éventuellement politiques » (p. 255). 
En France, la réception académique des postcolonial 
studies a été d’emblée cr itique, voire hostile . 
«  L’anthropologue Jean-Loup Amselle considère 
«  le postcolonial comme un tournant culturaliste, 
en souligne la dimension idéologique et dénonce les 
catégories englobantes qui empêcheraient les auteurs 
postcoloniaux de penser la diversité des contextes 
et la complexité des situations » (ibid., p. 257). Si le 
cadastre disciplinaire de l’histoire des médias la rend 
par essence apte à analyser les évolutions médiatiques, 
elle n’est pas la seule discipline universitaire, tant s’en 
faut : « Si les postcolonial studies n’ont pas pour objet 
principal l’étude des médias, plusieurs de ses penseurs 
majeurs ont placé l’étude des représentations 
médiatiques au cœur de leur réflexion. […] Edward 
Saïd produit un travail de déconstruction des discours 
des médias américains sur l’Islam et d’identification 
de la genèse de ces représentations stéréotypées et 
essentialisantes » (ibid., p. 258).
Un ouvrage d’une densité remarquable, à la lecture 
passionnante et agréable pour toutes celles et ceux 
pour qui l’histoire des médias constitue un champ de 
recherche stimulant, complexe, en perpétuelle expansion.
Alexandre Eyries
Université de Bourgogne Franche-Comté, Cimeos, 
F-25000 Besançon, France
alex.eyries[at]yahoo.fr
Jérôme DENIS, Le Travail invisible des données. Éléments 
pour une sociologie des infrastructures scripturales
Paris, Presses des Mines, 2018, 206 pages
Derrière le titre de Jérôme Denis, professeur au Centre 
de sociologie de l’innovation de Mines ParisTech, se 
cache un double enjeu : rendre visible à la fois la manière 
dont les données sont construites, «  instaurées », 
travaillées, mais aussi dont elles travaillent la recherche 
et les organisations. Deux études de cas, l’une dédiée 
à la vérification et ç la saisie informatique des dossiers 
clients d’une banque française, et l’autre aux données de 
cyclabilité (où l’on suit notamment André, fondateur de 
La fabrique de la circulation dans sa quête de jeux de 
données [p. 158]), se penchent ainsi sur la mise en visibilité 
d’une « écologie des pratiques concrètes » (p. 61) : on 
entre dans les coulisses des données et ces deux terrains 
donnent à voir celles et ceux qui travaillent les données, 
à coup de « bricolages et d’accommodements locaux » 
parfois (voir la première enquête, p. 116 notamment), 
pratiquent, utilisent, arpentent ces «  infrastructures 
scripturales », les traitent, standardisent, diffusent et 
usent de ces données. Incontestablement, s’il fallait après 
Lisa Gitelman redémontrer « que les données brutes 
sont un oxymore », J. Denis nous le donne à voir avec 
pédagogie, en ces études passionnantes, appuyées sur 
des observations, des entretiens oraux, une sociologie 
en prise directe avec les invisibles de ces infrastructures. 
Il met en lumière « ce qui ne figure pas », pour reprendre 
Wendy Espeland (p. 92). L’effort de mise en visibilité, lui 
aussi invisible tant l’écriture et la narration sont fluides, 
est soutenu par une maîtrise historiographique et un 
cadre théorique qui se révèlent utilement dans les cinq 
premiers chapitres et constituent un des apports majeurs 
de cet ouvrage : c’est sans aucun doute une des meilleures 
introductions qu’il nous a été donné de lire, tant aux 
travaux tournés vers les ethnographies de laboratoires 
que vers les science and technology studies ou encore les 
critical accounting studies. Si les deux premiers champs 
sont sans doute mieux connus des chercheurs qui 
s’intéressent aux infrastructure studies, platform studies 
et/ou aux internet studies, la capacité de l’auteur à les 
faire dialoguer, à parcourir de Jack Goody, Bruno Latour et 
Steve Wooglar à Jon Agar et Susan Leigh Star, en passant 
par Dorothy Smith ou encore Paul Edwards, les apports 
anciens ou récents dans ces domaines, est indéniable : il 
pose ainsi des jalons théoriques qui se déploient ensuite 
dans les études de cas. L’influence des critical accounting 
studies est une approche certainement moins familière, 
pour laquelle le chapitre IV fournit d’utiles repères, invitant 
à penser les infrastructures scripturales sous l’angle de 
la rationalité économique et des fondements politiques 
des technologies comptables. De « la vie de laboratoire » 
aux « data frictions » en passant par les enjeux de 
responsabilité (accountability), de standardisation, de 
« gouvernementalité », on découvre – ou redécouvre 
pour celles et ceux qui sont coutumiers des travaux de 
J. Denis, de David Pontille, de la thèse sur les données 
ouvertes de Samuel Goëta (menée sous la direction 
de J. Denis), des enjeux tels que l’hétérogénéité des 
formats, les désirs des usagers et praticiens, et ce fameux 
phénomène de data hugging (observé aussi dans nos 
recherches sur les données ouvertes à l’Office des 
publications de l’Union européenne) qui se manifeste 
par la difficulté à partager/libérer les données (et à 
laquelle J. Denis fournit des pistes complémentaires de 
réflexion en s’appuyant sur l’étude de Richard Harper 
sur le Fonds monétaire international  : « Le passage 
d’un ancrage organisationnel à un autre transforme 
le statut même des informations et les expose à des 
disqualifications voire à des utilisations que leurs 
